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CHABAN-DELMAS, Monsieur Nicolas PEREIRA, Monsieur Philippe POUTOU, Madame Myriam ECKERT,

Madame Céline PAPIN présente sauf de 14h26 à 15h05 
Monsieur Maxime GHESQUIERE présent à partir de 16h00, Madame Léa ANDRE présente jusqu'à18h15, Monsieur
Stéphane PFEIFFER présent jusqu'à 18h40 .

Excusés :

Monsieur Patrick PAPADATO, Madame Brigitte BLOCH, Madame Servane CRUSSIERE, Monsieur Stéphane GOMOT,
Madame Charlee DA TOS, Monsieur Maxime ROSSELIN, Monsieur Pierre De Gaétan NJIKAM MOULIOM, Madame
Nathalie DELATTRE, Monsieur Thomas CAZENAVE, Madame Evelyne CERVANTES-DESCUBES, Monsieur Bernard-
Louis BLANC,



Bassin des Lumières. Analyse économique et financière et
rapport d'activité 2022. Information

Monsieur Dimitri BOUTLEUX, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant :

Mesdames, Messieurs,

Dans le cadre du suivi des opérateurs culturels bénéficiant d’une délégation de service public,
le document joint à la présente information se propose de porter à la connaissance de notre
Conseil le rapport d’analyse économique et financier ainsi que le rapport d’activité des Bassins
des Lumières pour l’exercice 2022.

INFORMATION DU CONSEIL MUNICIPAL

Fait et Délibéré à Bordeaux, le 12 décembre 2023

P/EXPEDITION CONFORME,

Monsieur Dimitri BOUTLEUX
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1. RESUME 

Depuis son ouverture au public en 2020, la société Bassin des Lumières assure la gestion du 
site et la programmation des expositions à la base sous-marine. Conformément aux termes 
du contrat, la programmation est assurée avec des programmes produits par le groupe 
Culturespaces. La fréquentation indique un vrai succès public avec plus de 600 000 visiteurs.  
Quelques engagements contractuels ne sont pas remplis, comme un festival prévu par le 
contrat1. 
 
L’activité génère un chiffre d’affaires en progression (+18% en 2022). Les redevances pour la 
ville étant basées sur le CA, elles s’élèvent à 530 k€ pour 2022 (contre 375 k€ en 2021). 
 
Malgré la progression du chiffre d’affaires, le résultat net est en dégradation constante. Le 
déficit pour 2022 atteint -460 k€. La capacité de financer l’amortissement n’est pas démontrée. 
 
Ce déficit s’explique par le poids des investissements qui génèrent des charges 
d’amortissement de plus de 1 M€ par an, soit un peu moins de 400 k€ pour 2022 € que la 
prévision du contrat initial. Un avenant tarifaire a été voté en 2022 afin d’autoriser des recettes 
supplémentaires pour le délégataire.  La hausse tarifaire ne s’est appliquée que pour 6 mois 
en 2022 et a généré un produit supplémentaire de 207 k€. L’application en année complète 
devrait permettre de compenser le surcoût des dotations.  
 
Toutefois d’autres facteurs pourraient continuer de peser sur le résultat et sont autant de points 
à suivre, en particulier : 

 

• Les frais de siège dont le calcul est modifié dans une convention entre la filiale et 
Culturespaces. Ils pourraient dépasser désormais les 9 % du CA établis dans les 
annexes financières (877 k€ en 2022)  

• Les frais de production 1,4 M€ en 2022 dont le détail par exposition n’est pas précisé 
dans le rapport annuel. Une partie des frais de production est également constituée 
d’une part variable du CA. 

 
L’information sur ces charges est insuffisante.  
De plus, l’annexe de fréquentation n’est pas renseignée en 2022 et le prévisionnel de 
fréquentation a été modifié avec les tarifs dans l’annexe du CEP. Cette modification empêche 
la mesure de l’écart au risque commercial initial.  

 
Concernant le bilan, l’information financière est également peu fiable : le déséquilibre du haut 
de bilan est structurelle, le remboursement des investissements est suspendu à des avances 
en comptes courants d’associés dont l’échéancier ou les conditions de remboursement ne 
sont pas précisées dans la convention signée entre la filiale et Culturespaces. Des charges 
d’intérêt d’emprunt sont facturées sans que les emprunts ne figurent au bilan de la société 
dédiée2, le GER ne figure pas dans le bilan.   
 
 
 
 
 
 

 
1 Le délégataire a présenté l’organisation temporaire Cosmos comme une alternative du fait de la complexité 

technique réduisant les candidats éventuels et par l’échec de l’organisation similaire à Paris d’un tel festival. Le 

festival avait été financé pour 50 k€ 
2Selon le délégataire, l’emprunt correspond à une avance en compte courant « gratuite » et à une refacturation 

des charges. Les justificatifs pour le montant des charges n’ont pas été fournis.  
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2. SYNTHESE 

 

 

Délégant VILLE DE BORDEAUX 

  

Délégataire  BASSINS DES LUMIERES  

Statut  SAS Société dédiée substituée à Culturespaces SA 
Président  CULTURESPACES Holding 
Activité principale   L'aménagement, le développement et la gestion d'un lieu dédié à 

l'image, aux arts numériques, dont la vidéo immersive, et au 
multimédia, participant à la mise en valeur patrimoniale de quatre 

alvéoles de la base sous-marine sise boulevard Alfred Daney à 
Bordeaux (33300). Restauration. 

Actionnaire  CULTURESPACES SA (100%) – Avenant n°2 
90% Financières des Lumières (45% IDI et 45% Chevrillon) 9%BMPO 

Investissements 1% Manageurs Culturespaces)  
 

Délégation  
Objet de la délégation  Similaire à l'activité du délégataire + la promotion du site, assurer les 

travaux de réparation, organiser l'accueil du public et   la billetterie 
(article 2.2) dans un cadre d’exclusivité. 

date de signature du 
contrat 28/09/2018 pour une ouverture en 2020 

Avenants  • 2020 - Intégration d'un élément de l'atelier 5 au périmètre de 
le DSP 

 • 2022 - Modification du capital  
 • 2022 - Adoption de nouveaux tarifs 
 • 2022 - Instauration d'une clause sur le respect des valeurs de la 

République 
Durée de la DSP 16 ans et 6 mois (du 02/11/2018 au 30/04/2035) 
Engagements contractuels Le délégataire est seul responsable du bon fonctionnement du site et 

assume seul la continuité du service public. L'exploitation est confiée à 
ses risques et périls. Il supporte l'intégralité du risque lié au 

financement des investissements, les travaux de gros entretien et de 
maintenance dans un site soumis à de fortes contraintes d'humidité et 

de crues. 

  

Dispositions financières de la DSP 

Equilibre économique 
Aucune contribution forfaitaire à l'équilibre de l'exploitation n'est 

versée par le Délégant. 

Flux versés à la ville 
Redevance d'occupation du domaine public (voir annexe 0), redevance 

assise sur le CA, partage de gain et de contrôle 

Financement du service 
Recettes = Recettes de billetterie, librairie-boutique, restaurant, 

locations annexes 
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Dépenses = toutes charges + impôts sur les sociétés + redevances 
versées au délégant (RODP - exploitation - partage de gain - de 

contrôle) 

 

Points d'alertes 
• Le non-respect d’engagements contractuels (accueil d’un festival) et la 

traduction contractuelle de ce choix 

 
• Un déficit net en progression malgré une hausse constante de la 

fréquentation et une hausse tarifaire en 2022.  

 

• Le déficit net est corrélé à la hausse des prélèvements basés sur le CA 
vers le groupe (frais de siège : 9 % du CA) ou vers ses filiales 
(productions : 7,5% du CA en plus du prix d’achat) 

 

• Une convention de 2023 prévoit les conditions de dépassement du 
taux de 9 % prévus par les annexes financières du  CEP en fonction de 
tranches de fréquentation.   

 
• Le détail du calcul des charges de structures et royalties devrait faire 

l’objet d’information au délégant, ce qui n’est pas le cas aujourd’hui 

 

• La non-complétude du suivi de certaines annexes prévues au contrat 
(en particulier la fréquentation pour 2022)  3 

 

• La capacité à financer les investissements. L’équilibre est assuré par 
des apports d’associés sans que l’échéancier de remboursement ne 
soit communiqué. Les intérêts décomptés ne sont pas justifiés, 
l’avance étant réputée gratuite. Le délégataire indique que seuls les 
intérêts sont refacturés, sans pièce justificative. 

 

L’activité et les résultats 

La fréquentation du bassin des lumières est en hausse annuelle constante depuis son 
ouverture au public (+17 % pour 2021 / 2022).  
 
 
La programmation est assurée essentiellement avec des productions du groupe 
Culturespaces conformément au contrat de DSP. Concernant la primeur d’une exposition 
longue tous les 4 ans à partir de la 3ème année d’exploitation, le délégataire indique que 

« Venise et Sorolla ont bien été en primeur à Bordeaux en 2022 comme stipulé au contrat. Ces 

expositions ont été conçues spécifiquement pour les bassins des Lumières. ». 

 
 Un engagement n’est pas réalisé : 

• L’organisation d’un festival numérique. 

 
Ce festival correspond dans le contrat aux politiques publiques de soutien à la jeune création 
et au développement de l’image de la ville « comme métropole européenne de création 
artistique autour du numérique. » et son coût est évalué à 50 k€. 
 
La société Bassins des Lumières indique avoir fait le choix de programmer une exposition 
temporaire (Cosmos) produite pas ses filiales plutôt qu’un festival pour des raisons 
d’optimisation de la fréquentation et du résultat.  
Les données transmises ne permettent pas de vérifier l’impact financier de cette exposition 
pour la filiale locale. Même si cette programmation semble booster la fréquentation, elle génère 
des flux vers la branche production de Culturespaces Culturespaces Digital et vers le siège 

 
3 Le délégataire a envoyé des données de fréquentation par mail mais n’a pas renseigné l’annexe conformément 

au contrat 
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(frais de structure). Le résultat final par exposition pour la société locale n’est pas communiqué 
ce qui limite les possibilités pour le délégant de jouer son rôle de programmation tel que défini 
dans l’annexe 1.B.14. 
 
L’activité génère des revenus en croissance constante (+18% pour le CA en 2022). Les 
activités annexes constituent 20% du CA.  

 
Source : CEP – données du délégataire 

 
 
Paradoxalement, la société dédiée connait un résultat net de -460 k€ en 2022. L’augmentation 
de ce déficit est causée par plusieurs facteurs : 
 

• Des amortissements, liés aux investissements effectués en début de contrat, génèrent 
des charges d’amortissements de plus de 1 M€ par an. 

• Pour financer la hausse des amortissements, l’avenant n°3 revoyant les tarifs à la 
hausse ne s’applique que sur 6 mois en 2022. 

• Des augmentations mécaniques des charge assises sur l’évolution du chiffre d’affaires 
(CA), telles que les frais de siège pour 877 k€ (10,7% du CA, +40%), une part variable 
pour la production (7,5% du CA, coût annuel non communiqué) ou le loyer versé à la 
ville (4 à 5% du CA par tranche).  

• Des augmentations des frais de production des expositions (part fixe) qui atteignent 
825 k€ en 2022 (+250 k€ liés à l’exposition Cosmos)  

 
4Annexe 1B1 :  Chaque début d’année civile, le Délégataire exposera à un comité de suivi désigné 
par le Délégant : 
- le projet de programmation des expositions immersives de l’année suivante : exposition 
longue, exposition courte et créations contemporaines. 
- Les différentes hypothèses sur lesquelles CULTURESPACES DIGITAL travaille pour l’année N+2. 
- Le calendrier et les axes de programmation envisagés pour le festival d’Arts numériques Les 
articulations possibles avec les axes de programmation des établissements culturels 
municipaux et la saison culturelle de Bordeaux, en n+1 et n+2. A cet égard, la Ville présentera 
ses hypothèses de programmation. 
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• Une régularisation en 2022 sur des redevances dues à la ville de Bordeaux au titre des 
années antérieures (71 k€)  
 

 
 
L’information sur ces charges est insuffisante : le calcul des frais de siège ainsi que des frais 
de production par spectacle ne sont pas explicités et leur montant annuel ne peut donc être 
vérifié ou affecté.  
 
D’autres points sont à améliorer afin d’améliorer le suivi du CEP :  
 

• L’annexe de fréquentation n’est pas renseignée en 2022 et un avenant modificatif a 
modifié les tarifs ainsi que le prévisionnel de fréquentation dans l’annexe 
« fréquentation et tarifs » du CEP, ce qui empêche l’appréciation du risque commercial.  

• Les frais de siège sont modifiés par une convention transmise en 2023. Sans être prévu 
dans les annexes financières, des frais supplémentaires s'ajoutent pour les expositions 
temporaires numériques (de 0 à 25 % du CA suivant la fréquentation) ou pour le suivi 
des travaux (sur leur montant global). 
 

L'amélioration des résultats à venir n'est pas garantie dans ces conditions, ni la capacité de la 
structure à amortir les investissements sans générer de déficit. 
 
 
La situation financière 

L’information financière pour la partie bilancielle doit également être améliorée, en particulier 
: 
 

• La reprise des vidéoprojecteurs pour leur valeur nette comptable dans les PPI (3,7 M€ 
tous les 4 ans doit être étayée. En effet, des charges de leasing figurent au compte de 
résultat pour 886 k€ en 2022. 
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• Les investissements ont été financés uniquement par des apports en compte courant 
d'associé, mais les conditions de cette avance ne sont pas spécifiées dans le contrat 
entre la filiale et la société Culturespaces.  

 

• Les emprunts ne figurent pas au bilan alors que des intérêts d’emprunts sont 
enregistrés au compte de résultat.  

 

• Les provisions de GER ne figurent pas dans le passif du bilan. 

 
Ces points étaient déjà signalés au rapport annuel 2021. 
 
Enfin, les investissements importants ayant été réalisés en début de contrat, le délégant doit 
veiller à assurer un suivi de leur bonne maintenance, conformément aux termes du contrat).  
 

2. LES CONTROLES  

2.1. Les faits marquants pour 2022 
2.1.1. La cession de la société mère, des pertes de marché en France et un 

développement à l’international 

 
• La cession de Culturespaces, annoncée en 2020 par Engie, se concrétise en 2022 

avec une cession au groupe INEO /Chevrillon. La composition est désormais 90% 
Financières des Lumières (45% IDI et 45% Chevrillon) 9%BMPO Investissements 1% 
Manageurs Culturespaces) 
 

• Perte de marché en France : 

- Les marchés de Nîmes au profit d’Edis Concessions. 

- Les marchés de Baux de Provence : la cour d’appel de Marseille donne raison 

à Cathédrale d’images sans son litige. 5 

- Il est mis fin au contrat de gestion de la villa- musées Ephrussi d’un commun 

accord entre le délégant et le délégataire un an et demi après la parution d’un 

rapport de la cour des Comptes 6 

• Développement à l’international : Amsterdam, New-York, Seoul en 2022 puis à venir 

projets annoncés sur Dortmund et Hambourg. 

2.1.2. Les effets sur la structure de la société dédiée  
 

La structure de la société Bassins des Lumières est modifiée (avenant n°2 de mai 2022) : 

• Modification du capital : Culturespaces SA devient actionnaire à 100% 

• Démission du président Monsieur Bruno Monnier au profit de la société Culturespaces 

Holding7 

• Changement des statuts 

 

 
5 En 2023 décision du Conseil d’État du 24 octobre 2023: rejet de la décision de la cour d'appel, poursuite de la DSP des 

Carrières des Lumières. Concernant le château, le Conseil d’État a confirmé la décision de la cour d'appel de Marseille, fin de la 

DSP le 31/10/2023. 
6 Le rapport dénonce « une délégation entachée de nombreuses irrégularités » pour la Villa. Il y est souligné la longueur de la 

délégation (25 ans et une prolongation de 9 ans) et l’absence de travaux : « les désordres actuels résultent d’une DSP entachée 

de nombreuses irrégularités, d’une gestion conduite par le délégataire ayant privilégié une approche commerciale et festive […] 

au détriment de son entretien ».  

7 INPIE- Extrait du registre du commerce n° de dépôt 50564 
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2.1.3. Les effets pour le contrôle de la ville et autres faits marquants 

 
Les difficultés rencontrées par la maison mère pourraient inciter la ville à renforcer le contrôle 
en particulier sur les flux remontants et le suivi des engagements contractuels 
(investissements, orientation des choix de programmation, respect des engagements) par la 
ville de Bordeaux pour les années à venir.  
 
L’année 2022 est la première année d’exercice hors crise sanitaire et donc sans fermeture 
imposée. La fréquentation est donc enfin celle d’une année pleine.  
Un avenant tarifaire autorise la modification des prix d’entrée en juillet 2022 par suite 
d’investissement plus important qu’anticipés. 

 
2.2. Une information financière insuffisante 

 
La liste des contrôles prévues dans le contrat figure en annexe de ce rapport. 
Le tableau ci-dessous synthétise l’état des points pouvant être améliorés sur la communication 
prévue par le contrat. 
 
Axes d’amélioration pour la communication financière 
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2.3. Contrôles du délégant 
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3. L’ANALYSE FINANCIÈRE DES COMPTES SOCIAUX 

 

 

3.1. Une activité en expansion hormis pour le festival numérique  
 

3.1.1. Une programmation axée sur les productions de Culturespaces  
 

Le tableau ci-dessous récapitule les expositions suivant leur typologie (programme long, court…) par 

année.  

Les programmations par année 

Année Programme Type 

2020 Gustave Klimt, d'or et de couleurs Programme long 

2021 Monet, Renoir, Chagall, voyages en méditerranée Programme long 

2022 Venise la sérénissime Programme long 

2020 Paul Klee, peindre la musique Programme court 

2021 Yves Klein, l'infini bleu Programme court 

2022 Sorolla, promenades en bord de mer Programme court 

2021 Festival Pulsation Programme spécial 

2022 Destination Cosmos - l'ultime défi Programme spécial 

2020 Ocean dat - Studio Ouchhh Cube 

2021 Everything Studio Nohlab Cube 

2021 Memories Studio Spectre lab Cube 

2022 Recoding Entropia - F Vautier Cube 

2022 Cell immersion - T. Saulnier et T. Pourpre Cube 
Source : rapports annuels du délégataire 

La programmation comprend un programme long, court et une programmation expérimentale 

pour la salle « cube » conformément aux engagements contractuels. Un programme spécial 

sur la thématique du Cosmos a été rajouté fin 2022. Les programmes « Cube » sont des 

créations de studios mais ont un coût de production valorisé comme une exposition courte 

dans la convention qui lie le bassin des lumières à Culturespaces Digital (société filiale de 

Culturespaces SA) et sont de ce fait assimilable à une production du groupe.  

La politique d’accès à la culture conclue entre Culturespaces SA et la fondation Culturespaces 

et permet à 2561 enfants de visiter les expositions (contre 1200 en 2020). Soit l’équivalent de 

0,54% des entrées payantes et environ 6% des entrées gratuites pour 2022. 

 

3.1.2. Le festival numérique : un engagement contractuel non tenu  
 

La programmation de "Destination Cosmos" au lieu de l'obligation d'organiser un festival 

figurant ne respecte pas les engagements contractuels. Le contrat avait estimé les charges 

annuelles pour le festival à 50 000 €. Un avenant modificatif pourrait pérenniser ce choix  

Le délégataire défend le choix d’une exposition spéciale plutôt que d’un festival et met en 

avant le pic de fréquentation généré par ce choix.  

Il estime le coût financier de la production équivalent au coût de l’engagement qu’il aurait eu 

à porter un festival et met en avant les résultats en termes de fréquentation toutefois sans 
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communiquer des estimations chiffrées des fréquentations, coûts résultats par exposition. Ce 

point n’est pas vérifiable pour le contrôle.  

Contrairement à un festival, la diffusion de programmes produits par les filiales du groupe 

génère des flux vers Culturespaces Digital, filiale de Culturespaces.  

L’engagement 8 pris en terme de développement des politiques publiques pour le 

développement de l’image du territoire n’est pas rempli. 

 
3.1.3. Une augmentation de 17% de la fréquentation payante 

 
Le graphique ci-dessous présente les variations de fréquentation au fil du temps. En 2020 et 

2021, l'activité a bénéficié de l'effet d'ouverture et varie essentiellement avec les obligations 

de fermetures liées à la crise sanitaire. Pour 2022, première année sans fermeture, l'été a 

particulièrement souffert de la concurrence du bassin en raison de la chaleur, et l'exposition 

Cosmos en fin d'année an entraîné une reprise de fréquentation. 

Données mensuelles de fréquentation par année d’ouverture 

 

Données : bassin des lumières. 

La fréquentation payante est donc en progression sur 2022 et génère un chiffre d’affaires en 

hausse, bien supérieur aux prévisions originales du contrat. Les données de fréquentation 

sont désormais inférieures à la fréquentation réévaluée par l’avenant n°3 mais toujours très 

supérieures aux données contractuelles de 2018 (voir partie sur la fiabilité de l’information 

financière).  

Fréquentation annuelle (visiteurs payants) et CA global 

 
8 Annexe 1 B 1 du contrat – Programmation : « Le Délégataire organisera un festival d’Arts 
numériques qui aura vocation à devenir une référence européenne. Ce festival est pensé sur la base 
d’un concours qui récompensera les artistes numériques les plus talentueux. Ce sera l’occasion pour la 
« jeune scène » de gagner de la visibilité et de promouvoir Bordeaux comme métropole européenne 
de création artistique autour du numérique. 
Organisation : 
Le Délégataire propose d’organiser le festival tous les ans à partir de la deuxième année 
d’exploitation et d’y consacrer un budget minimum de 50 000 €.[…] » 
. 
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Année Visiteurs 
(payants) 

Variation N/N-
1 (en %) 

Prévisionnel 
annexes du 
contrat 

Chiffre 
d’affaires 
(toutes 
activités) 

Variation N/N-
1 (en %) 

2020 474 130   250 000 6 105 116   

2021 533 577 13% 332 500 6 978 928 14% 

2022 621 762 17% 706 753 8 259 796 18% 
Source : Données Bassin des Lumières 

Le CA généré par la billetterie demeure majoritaire. En 2022, il représente 6 656 k€ (81% du 
CA) contre 5 571 k€ (80% du CA) en 2021. 
La hausse des tarifs au 1er juillet 2022 renforce les effets de la hausse de la fréquentation 

sur le CA. 

Le Bordeaux City pass comptabilise 24 551 entrées. Le mécanisme financier lié à ce dispositif 

n’apparait pas dans le rapport du délégataire. 

 

 

 

Pour une période de six mois, cette augmentation des tarifs s'élève à 207 000 €. (estimation 

en annexe 2). 

 

3.1.4. Les notations sur internet traduisent la satisfaction du public 
 

Les rapports du délégataire traduisent la satisfaction des visiteurs en s’appuyant sur des 
enquêtes internes et des notations externes.  
 

Année Livre d'or Livre d'or 
(satisfaction) 

Google Advice Tripadvisor 

2020 7192 94% 4,7 4,6 

2021             10 365  NC 4,7 4,5 

2022             15 590  96% 4,7 4,6 

Source : données du délégataire 

Les notes google s’appuient sur 1835 avis en 2021 et 1012 en 2022 et sont plus nombreuses 

que celles de Tripadvisor  (154 et 67 avis). Les notes sont bonnes ou excellentes pour les 

deux référentiels et la note maximale (5 sur une échelle de 1 à 5) connait même une légère 

progression sur la période (de 77 à 81% pour Google de 73 à 76% pour Tripadvisor). 

3.1.5. Le développement d’activités annexes : boutique, foodtruck et 
privatisations 

 
Deux activités annexes sont développées depuis 2020 : 

 

• Un foodtruck (ouverture en juillet 2020)  

• La privatisation des lieux pour l’organisation d’événements (dîners, cocktails, 
concerts…) avec ou sans options telles que la mise à disposition de personnel… 
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• La création d'un restaurant est une option dans le contrat. Fin 2022, le projet n'est pas 

engagé. 

En 2020, il n'y avait quasiment pas de manifestations privées (dîners, visites privées, 

soirées...) organisées, mais en 2021, 33 manifestations ont eu lieu et 70 en 2022, générant un 

CA HT de 458 000 €. 

 

Synthèse de l’activité 

Le groupe réoriente son activité 
de la France (rachat, difficultés 
juridiques et concurrentielles) 

vers l’international. 
 La société dédiée change son 

actionnariat et ses statuts. 

Localement, la société dédiée 
« Bassin des Lumières » 

progresse quantitativement (CA, 
fréquentation, tarifs, activités 
annexes) et qualitativement 

(satisfaction).  
La recherche de rentabilité doit 

être équilibrée avec les 
engagements de développement 
de politiques publiques (festival).   

La décision de promouvoir les 
productions du groupe est 

bénéfique pour le groupe et ses 
filiales. 

L’information sur les résultats 
(coûts et produits) par exposition 

doit être complète afin que le 
délégant dispose d’une parfaite 

information en matière de 
programmation. 

 

 

3.2. Les résultats 
 

3.2.1. La liasse fiscale : un résultat net déficitaire record en 2022 de -460 k€ 

 
Le tableau ci-dessous reprend le compte de résultat tel que publié dans les liasses fiscales. Il 
permet de constater que : 

• Les charges d’exploitation progressent plus vite que les produits d’exploitation (18 et 
16 %). 

• Le résultat d’exploitation positif en 2020 (+56 k€ ) devient négatif : -181 k€ en 2021 et 
-402 k€ en 2022. 

• Le déficit net passe de -113 k€ en 2020 à – 460 k€ en 2022. 
 
  
 

 

Compte de résultat (K€) 31/12/2020 31/12/2021 31/12/2022 Var N –(N-1) %  

Ventes de marchandises   1 190 329   1 118 503   1 118 158  (345,0) 0%  

Production vendue de 
services  

 4 989 788   6 278 543   7 439 321   1 160 778,0  18%  

Chiffre d’affaires    6 180 117   7 397 046   8 557 479   1 160 433,0  16%  

Autres produits d'exploitation    39   645   2 194   1 549,0  240%  

Produits d'exploitation   6 180 156   7 397 691   8 559 673   1 161 982,0  16%  

Achats consommés, autres 
achats et charges externes  

(4 075 396) (4 989 128) (5 973 347) (984 219,0) 20%  

Charges de personnel   (758 636) (874 670) (1 259 627) (384 957,0) 44%  

Autres charges d'exploitation  (505 353) (617 827) (643 468) (25 641,0) 4%  

Impôts et taxes  (18 422) (46 841) (46 901) (60,0) 0%  

Dotations aux amortissements 
et aux provisions   

(766 705) (1 050 327) (1 039 009)  11 318,0  -1%  
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Charges d'exploitation   (6 124 512) (7 578 793) (8 962 352) (1 383 559,0) 18%  

Résultat d'exploitation    55 644  (181 102) (402 679) (221 577,0) 122%  

Charges financières   169 276   70 825   57 415  (13 410,0) -19%  

Résultat financier  (169 276) (70 825) (57 415)  13 410,0  -19%  

Résultat courant  (113 632) (251 927) (460 094) (208 167,0) 83%  

       

Sources : liasses fiscales et rapports du CAC 

     

 
La suite de l’analyse est menée via le compte d’exploitation prévisionnel (CEP) avec les 
retraitements opérés par le délégataire (annexe 4).  

 

 
3.2.2. Le contrat : des annexes financières perfectibles   

 
L’avenant n°3 a autorisé la modification de l’annexe 5D (tarif et fréquentation) du contrat de 

concession. L’annexe jointe au rapport du délégataire modifie les tarifs ET le prévisionnel de 

fréquentation conformément à cet avenant. Habituellement, le volume de fréquentation est lié 

au risque commercial et n’est donc pas revu en cours de contrat du fait du risque de 

modification de l’équilibre économique du contrat. 

 2019 2020 2021 2022 2022 2022 

  

Réel Réel Réel 
Prévision

nel 
contrat 

Prévision
nel   

avenant 
Réel 

FREQUENTATION (hors gratuité)  0 474 130 533 577 399 000 706 753 621 771 
        

RECETTES D'EXPLOITATION        

        

Billetterie  0 4 905 538 5 571 438 4 381 099 7 793 073 6 647 294 

Recettes boutique  0 1 076 334 905 710 822 180 1 184 550 860 689 

Recettes café  0 113 995 213 372 205 545 276 213 257 469 

Recettes restaurant     0   

Evènementiel  0 9 250 285 794 400 000 255 515 458 725 

Sous Total chiffre d’affaires  0 6 105 116 6 976 315 5 808 825 9 509 352 8 224 177 

Sous Total Autres  0 0 2 613 100 000 0 35 619 

        

TOTAL PRODUITS 
D'EXPLOITATION  0 6 105 116 6 978 928 5 908 825 9 509 352 8 259 796 

        

CHARGES  148 790 4 100 943 4 705 087 3 609 558 6 088 650 5 714 881 
        

VALEUR AJOUTEE  -148 790 2 004 174 2 273 841 2 299 267 3 420 701 2 544 915 

 

Le réalisé de fréquentation en 2022 (621 771 visiteurs payants) est inférieur au prévisionnel 
de l’avenant n°3 (706 753) mais très supérieur au contrat initial (399 000).   
Le CA de billetterie réalisé s’élève à 6,6 M€ soit 1,1 M€ de moins que le CEP revu par l’avenant 
n°3, mais 2,3 M€ de plus que le contrat initial.    
Comme l’’impact des tarifs pour l’année 2022 pour 6 mois est estimé à 0,2 M€, on comprend 
que la hausse du CA billetterie est majoritairement un effet de la fréquentation plutôt qu’une 
conséquence de la modification tarifaire. 
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Si la mise à jour des données de fréquentation prend sens dans le prévisionnel budgétaire, et 
donc dans une prospective, cette intégration dans le compte prévisionnel d’activité modifie les 
hypothèses contractuelles initiales et ne permet pas de mesurer les effets volumes et 
fréquentation du CA. 
 
Dans son rapport, le délégataire a d’ailleurs présenté le résultat en fonction des prévisionnels 

de l’annexe du contrat initial puis de l’annexe corrigée par l’avenant n°3 et enfin calcule l’écart 

entre le contrat initial et le réel (voir annexe 3). Il y a cependant une perte d’information 

puisqu’aucun de ces tableaux ne répercute la seule hausse tarifaire. (voir tableau ci-dessus). 

De plus, une ligne contractuelle de recette initialement prévue (mécénat) ne figure plus sur le 

prévisionnel après avenant n°3 à partir de 2022.  

Il semble donc que l’annexe financière doive être revue au prochain avenant afin d’intégrer la 

seule hausse tarifaire et de permettre le suivi du contrat suivant les hypothèses initiales. 

D’autant que l’annexe « fréquentation » n’a pas été retournée renseignée pour 2022 et que la 

multiplication des tarifs (annexe 2) nécessite de partager la méthode de calcul entre délégant 

et délégataire. 

 

3.2.3. Une hausse des charges plus rapide que l’évolution du chiffre 
d’affaires 

 
3.2.3.1. Le chiffre d’affaires en hausse de 18%  

 
La hausse du chiffre d’affaires est de 16 % en variation annuelle moyenne pour 2022, 
légèrement supérieure à celle de la fréquentation (15%). L’augmentation de la fréquentation 
comme du chiffre d’affaires est plus forte entre 2021 et 2022 que l’exercice précédent 
(respectivement 18 et 17 %). 
L’impact de la hausse des tarifs est relativement marginal puisqu’il est estimé à  207 k€ pour 
6 mois (voir le calcul en annexe). 
Le CA généré par visiteur est en léger recul (les recettes d’événementiel n’ont pas été inclues 
dans ce calcul)  
 
L’évolution annuelle des chiffres d’affaire 

Libellé 
 

2 020 2 021 2 022 Var N 
N-1 
(%) 

Var 
annuelle 
moyenne 

FREQUENTATION 
 

474 130 533 577 621 761 17% 15% 

Billetterie 
 

4 905 538 5 571 438 6 647 294 19% 16% 

Recettes boutique 
 

1 076 334 905 710 860 689 -5% -11% 

Recettes café 
 

113 995 213 372 257 469 21% 50% 

Recettes restaurant 
      

Evènementiel 
 

9 250 285 794 458 725 61% 604% 

Autres produits  
 

0 2 613 35 619 1263% NA 

TOTAL PRODUITS D'EXPLOITATION 
 

6 105 116 6 978 928 8 259 796 18% 16% 

CA par visiteur 
 

12,9 12,5 12,5 0% -1% 
Sources : CEP du délégataire 

 
 

L’évolution de la part de l’activité principale est stable. La billetterie représente chaque année 
80 % des produits d’exploitation. Parmi les activités annexes, on constate une progression du 
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poids de l’événementiel (6%) relativement à celui de la « boutique » (4%). 
 
 

RECETTES D'EXPLOITATION  2019  2020    2021    2022   

        

Billetterie 0 4 905 538 80% 5 571 438 80% 6 647 294 81% 

Recettes boutique 0 1 076 334 18% 905 710 13% 860 689 10% 

Recettes café 0 113 995 2% 213 372 3% 257 469 3% 

Recettes restaurant    0%  0%  0% 

Evènementiel 0 9 250 0% 285 794 4% 458 725 6% 

Sous Total chiffre d’affaires 0 6 105 116 100% 6 976 315 100% 8 224 177 100% 
Source : d’après le rapport du délégataire 

 

La chiffre d’affaires de la boutique baisse mais également les marges commerciales et de la 
marque, qui demeurent importantes. Pour la boutique, la marge commerciale évolue de 109 à 
89% et la marge de la marque de 52 à 47% entre 2020 et 2022. 
 

 

 
3.2.3.2. La hausse des charges intragroupes (structure et production) diminue la 

valeur ajoutée  
 

Pour les charges d’exploitation, la variation moyenne entre 2021 et 2022 comme la variation 
annuelle moyenne entre 2020 et 2022 progressent plus vite que celle des produits (tableau ci-
dessous). La tendance s’accentue en 2022. 
 

  

2 020 2 021 2 022 
Var N N-1 

(%) 

Var 
annuelle 
moyenne 

PRODUITS D'EXPLOITATION  6 105 116 6 978 928 8 259 796 18% 16% 

CHARGES D'EXPLOITATION       4 100 943       4 705 087       5 714 881  21% 18% 

VALEUR AJOUTEE       2 004 174       2 273 841       2 544 915  12% 13% 
Source : d’après le CEP du rapport du délégataire 
 
Les principales masses ou variations sont synthétisées dans le tableau ci-dessous. 

 

Les principales variations des charges d’exploitation dans le CEP 

  

2020 2021 2022 Var 
N N-
1 (%) 

Var 
annu
elle 

moye
nne 

TOTAL DES CHARGES          4 100 943          4 705 087          5 714 881  21% 18% 

60 achats             821 947             699 910             756 112  8% -4% 

       

61 services extérieurs          1 820 726          2 320 680          2 900 105  25% 26% 

Locations             575 199          1 038 035          1 045 373  1% 35% 
Charges sur manifestations 
culturelles             995 190          1 003 406          1 395 036  39% 18% 

Maintenance (GER)             233 554             273 983             437 535  60% 37% 
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Assurances dommages aux biens               15 655                  5 256                  1 690  -68% -67% 

       

62 autres services extérieurs          1 458 270          1 684 497          2 058 664  22% 19% 

Honoraires             201 426             135 609             129 735  -4% -20% 
Frais de siège (assistance 
technique et administrative) 

0,
09            549 460             628 104             876 535  40% 26% 

Publicité-communication             376 165             383 569             533 636  39% 19% 

Gardiennage              177 631             298 909             353 787  18% 41% 

       

VALEUR AJOUTEE          2 004 174          2 273 841          2 544 915  12% 13% 
Source : d’après le rapport du délégataire 

 
Parmi les principales masses : 

 
La location de vidéoprojecteurs pour 886 k€. Il a été confirmé qu’il s’agit d’un leasing par 
le délégataire. L’utilisation du compte 612 plutôt que du compte 613 est recommandée pour 
les leasings avec option d’achat.  Le plan pluriannuel d’immobilisation fait état d’acquisition de 
vidéoprojecteurs tous les quatre ans pour 3,7 M€ soit la quasi-totalité des investissements 
restant pour le restant de la DSP hors option de restaurant. Le délégant est fondé à approfondir 
son contrôle afin d’établir la VNC à reprendre en immobilisation. La demande des contrats 
sera faite par mail. 

 
Parmi les principales variations : 
 
Les charges sur manifestation culturelles :  
 
Le montant de ces charges passe de 1, M€ à 1,4 M€ entre 2021 et 2022. 
La balance des comptes fournies sépare pour 2022 les droits d’exposition (563 k€) et les 
redevances fixes (825 k€). 
 
 
Une convention entre le Bassin des lumières et la société Culturespaces Digital fixe les 
conditions de rémunération de la production des programmes diffusés à Bordeaux. Une 
charge fixe est prévue suivant la nature du programme (tableau ci-dessous) et une part 
variable complémentaire est fixée à 7,5% du chiffre d’affaires HT.  
Comme on l’a vu, la nouvelle convention pour les frais de siège prévoit une rémunération pour 
l’aide à la programmation dont le taux peut atteindre 25% du CA généré. Cette clause n’a pas 
été appliquée en 2022 selon le délégataire. 

 
.Coûts de la part fixe de rémunération pour la production des expositions  

Catégorie Coût (en € HT) 

Exposition longue                                                        360 000  
Exposition courte                                                           70 000  
Exposition contemporaine                                                           60 000  
Exposition spéciale                                                        250 000  
Boucle univers                                                            25 000  

Teaser 1 minute 30                                                           35 000  
Source : convention bassins des lumières Culturespaces Digital 
 

Les droits d’exposition (523 k€) correspondent à 7,5% du chiffre d’affaires (billetterie et 
boutique). 
 
Le calcul de la part fixe est plus difficile à reconstituer. 
Le rapport du CAC (p10) rappelle l’activité pour 2022 :  
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▪ Programme long « Venise La Sérénissime » soit 360 k€ 
▪ Programme court « Sorolla, promenades au bord de la mer » soit 70 k€ 
▪ Programme contemporain « Entropia » soit 60 k€ 
▪ Programme spécial « Destination Cosmos » soit 250 k€ 
 

Sur la base de ce descriptif, les coûts fixes pourraient s’élever à 740 k€. L’écart avec le compte 
2022 correspond à une seconde exposition contemporaine et à une boucle univers. 
Les rôles et rémunérations respectives des studios de création et de Culturespaces Digital 
peuvent être précisés pour les expositions du Cube. 

 
Les modalités précises de construction des charges de production des expositions a été 
demandées au délégataire.ainsi qu’une présentation des coûts totaux de chaque exposition 
et des CA générés.  
 
Les frais de sièges  
Ils augmentent puisqu’ils sont construits sur une base de 9% du CA.. Ils s’élèvent à 740 k€ en 
2022. 
Un prélèvement supplémentaire est enregistré sur un compte appelé « convention assistance 
CE-Holding » pour 133 k€ et s’ajoute aux frais de siège.  
 
Le contenu des frais de siège n’est pas détaillé dans le rapport annuel. La convention n’a pas 
pu être envoyée en juillet 2023 car elle n’était pas signée (échanges par mail). L’exemplaire 
signé mais non daté a été envoyé le 27/10/2023 et ne semble donc pas pouvoir s’appliquer à 
2022. 
Pourtant, elle semble bien avoir été appliquée dès 2022.  
 
La nouvelle convention prévoit des frais de sièges de 9%, ce qui est conforme au taux inscrit 
dans les annexes financières du CEP et précise que ces frais correspondent à la valorisation 
de l’apport du siège en termes de communication, programmation culturelle, pôle administratif 
et mécénat...  
La convention précise également que des frais de siège complémentaires sont désormais 
exigibles pour les expositions numériques. Un taux est appliqué par tranche de visiteurs. Le 
taux peut atteindre 25 % du CA (voir annexe). 
 
 La convention ajoute également des frais en cas de réalisation de gros travaux (13 % 
minimum du montant des travaux avec des coefficients allant jusqu’à 1,8 en cas de projet 
complexe).  
 
Selon le délégataire, ces deux clauses n’ont pas été appliquées en 2022. Le CA étant dans 
l’annexe financière de 8 224 k€, le montant théorique serait de 740 k€ pour les frais de siège. 
L’annexe financière valorise 877 k€ de frais de siège.  
 
La hausse des frais de siège ne correspond pas aux annexes financières et participe à 
l’augmentation du déficit pour 2022. 
 
Le délégant est légitime à demander les modalités de calcul des frais de siège et de la 
convention d’assistance pour 2022. 
 

 
 

3.2.4. Les principaux retraitements et régularisations du CEP  
 

 
3.2.4.1. Une régularisation des redevances dues à la ville en 2022 
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La redevance versée à la ville de Bordeaux pour 2022 se traduit dans les comptes du 
délégataire par : 

• Une part fixe 119 k€ dont 71 k€ de régularisations des années antérieures,  

• Une part variable assise sur le CA : 467 k€ (dont 345 k€ au titre de la redevance 
variable et 122 k€ au titre du partage après 500 k-visiteurs),  

• Une redevance de contrôle = 15 k€, 
 

 
Un décalage avait été constaté dans le contrôle 2021 sur le paiement des redevances par le 
délégataire (Paiement des redevances 2020 à 2022 en 2022). 
Conformément aux recommandations du rapport annuel 2021, les titre sont bien été émis et 
leurs valeurs corrigées le cas échéant. Le tableau ci-dessous récapitule les titres émis et 
l’année théorique des montants dus. 
 

 
Récapitulatif des redevances annuelles perçues par la ville par exercice 

 

Redevances titrées Avant 2020 2 020 2 021 2 022 

Redevance Parking              8 552                   7 553                   7 638               7 662  

Redevance fixe RODP - Article 8.2.1 
(613210)            44 934                39 685                40 134             40 258  

Redevance variable RODP - Article 
8.2.1 (613220)              244 205              279 157          345 588 

Redevance partage de gains                 33 577          121 762  

Redevances de contrôle                15 000                15 000             15 000  

Total            53 486              306 443              375 506          530 270  
Source : logiciel financier de la ville 

 
 
 

3.2.4.2. Des échanges de marchandises retraités en diminution du CA  
 
Des échanges de marchandises sont valorisés en charges comme en produits pour 298 k€ 
(marchandises échangées) dans le CA des activités de locations à usage privatif. 
 
En conséquence, les produits comptabilisés pour le calcul de la valeur ajoutée dans la liasse 

fiscale (annexe de la CVAE) ne correspondent pas aux produits valorisés dans le CEP. 

Sans impact sur le résultat net, ce retraitement vient diminuer le chiffre d’affaires, ce qui génère 

une baisse des redevances basées sur le CA, en particulier la part variable de redevance pour 

la ville et les frais de structures pour le siège.  

Il est à noter que le CEP initial ne prévoyait pas ces retraitements puisque seule la ligne de 

produits de mécénat entrait dans la composition du chiffre d’affaires.  

Cette ligne a disparu après la renégociation de l’avenant n° 3. La ville est fondée à demander 

les pièces justificatives pour les valorisations et à discuter de ce retraitement avec son 

délégataire et /ou. La demande de la convention a été transmise au délégataire. 

 
3.2.4.3. Des écarts entre les charges de personnel du CEP et de la liasse fiscale 
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Un écart entre la liasse fiscale apparaît entre le CEP et la liasse fiscale. Il est lié aux opérations 

diverses non impactées dans le CEP.  

Les données suivantes reprennent pour 2022 les charges salariales de la liasse fiscale 

Le poids de la masse salariale  

 31/12/2020  31/12/2021  31/12/2022  

 CEP Réalisé CEP Réalisé CEP Réalisé 

Salaires           528 432          548 162            533 716          641 895            656 508          930 170  

Charges sociales           237 794          210 474            240 172          232 775            295 429          329 457  

Total           766 226          758 636            773 888          874 670            951 936       1 259 627  

Ratio Charges 
sociales /salaire 31% 28% 31% 27% 31% 26% 

Nombre ETP 15 17 17 19 NC 28,5 

Salaire moyen 
par ETP              35 229             32 245               31 395             33 784              32 638  

Masse salariale 
moyenne par 
ETP              51 082             44 626               45 523             46 035              44 197  

Charges 
courantes 
(exploitation + 
financières)        4 482 869       6 049 473         4 925 558       7 159 759         5 716 521       8 662 475  

Masse salariale / 
Total des charges 
courantes 17% 13% 16% 12% 17% 15% 

Source : Annexes et CEP du rapport délégataire 

Les rémunérations brutes s’élèvent à 930 k€ et les charges sociales à 329 k€ d’après la liasse 

fiscale pour 28 ETP (données du rapport annuel). 

Répartition des ETP par catégorie de métier d’après le rapport annuel 

Postes 2020 2020 (%) 2021 2021 (%) 2022 2022 (%) 

Accueil 7,4 47% 9,7 49% 12,9 45% 

Administration 1,3 8% 1,4 7% 2,0 7% 

Café, restauration 1,0 7% 2,3 12% 3,4 12% 

Direction des sites  0% 0,6 3% 1,0 4% 

Entretien 1,7 11% 1,0 5% 2,0 7% 

Sécurité 0,1 0% 0,4 2% 1,0 4% 

Services spécialisés 0,8 5% 0,8 4% 2,0 7% 

Technicien audiovisuel 3,4 22% 3,5 18% 4,2 15% 

Total général 15,7 100% 19,7 100% 28,5 100% 

Source : rapport du délégataire 

 

3.2.5. De la valeur ajoutée au résultat net : l’activité ne finance pas les 
amortissements. 
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La variation de l’EBE est nulle entre 2022 et 2021. 

La hausse des charges de personnel (+269 k€) vient annuler la hausse de la valeur ajoutée 

dans le CEP (voir tableau ci-dessous).  

Les redevances versées à la ville (65-charges diverses de gestion) augmentent puisqu’elles 

sont basées sur le CA (et régularisées en 2022).  

Les dotations aux amortissements n’augmentent pas mais restent très supérieures au 

scénario original de construction du contrat (+390 k€). La hausse des tarifs de l’avenant n°3 a 

été proposée pour absorber la charge d’amortissement supplémentaire due aux imprévus 

d’investissement.   

Le déficit net atteint -460 k€ soit une hausse de 83% ou -208 k€, malgré la hausse continue 

de la fréquentation. L’aggravation du déficit n’est pas conforme au CEP original ni au CEP revu 

par l’avenant n°3 (lequel prévoyait un retour au positif dès 2022). La capacité à financer les 

investissements n’est pas assurée dans ces conditions d’exploitation. 

 

 Le résultat net : évolution entre 2019 et 2022  

 
 

2019 2020 2021 2022 Var en € 
Var en 

% 

        

VALEUR AJOUTEE  -148 790 2 004 174 2 273 841 2 544 915 271 074 12% 

63 impots et taxes  300 18 422 46 841 46 901 60 0% 

64 charges de personnel 
(hors charges fiscales)  

131 227 865 712 991 079 1 260 156 269 077 27% 

EXCEDENT BRUT 
D'EXPLOITATION  

-280 317 1 120 039 1 235 921 1 237 858 1 937 0% 

65 charges diverses de 
gestion  

0 297 691 366 425 601 528 235 103 64% 
        

68 dotations s/ amort et 
provisions  

1 285 766 705 1 050 327 1 039 009 -11 318 -1% 

TOTAL CHARGES 
D'EXPLOITATION  

281 602 6 049 473 7 159 759 8 662 475 1 502 716 21% 

RESULTAT 
D'EXPLOITATION  

-281 602 55 643 -180 831 -402 679 -221 848 123% 

      0  
RESULTAT FINANCIER  0 -169 276 -70 825 -57 415 +13 410 -19% 

        
RESULTAT COURANT 
AVANT IMPOT  

-281602 -113 633 -251 656 -460 094 -208 438 83% 

Source : d’après le rapport annuel du délégataire – le CEP 

 

Synthèse partielle : 
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➢  Information financière à 
améliorer :  

• L’annexe fréquentation à 
renseigner et indiquer la  
méthodologie. 

• Revoir l'intégration de la 
fréquentation dans l’annexe 
5D 

• Fournir le détail du calcul des 
frais de siège et de production 

•  

➢  .  Le CA augmente en 2022 
(+1,2 M€ et 18 %). 
La hausse des tarifs (207 k€)  
s’applique sur 6 mois pour 
2022.  
L'effet fréquentation est plus 
important que l'effet tarif. 

➢  Des hausses de charges 
viennent expliquer le déficit  : 
 frais de structures (+40%), 
productions des expositions 
(+ 51%) et redevances ville 
(+41% hors régularisation). 
  

 

3.3. Le bilan 
 

 

 
3.3.1. Des immobilisations plus importantes et plus tôt que prévu 

contractuellement 

 

Actif (K€) 31/12/2020 31/12/2021 31/12/2022 Var N Vs. N-1 

Immobilisations incorporelles      -    6 828   6 828  

Immobilisations corporelles    10 604 700   9 876 571   9 101 397  (1 503 303) 

Immobilisations financières      5 746   5 746   5 746  

Titres mis en équivalence         -   

ACTIF IMMOBILISE   10 604 700   9 882 317   9 113 971  (1 490 729) 

Source : liasses fiscales 
 

Les investissements ont une valeur brute de 11,9 M€ fin 2022 dans la liasse fiscale, ce qui 
est supérieur au montant global prévu par le CEP jusqu’en 2035 (10,1 M€).  
Le plan pluriannuel d’investissement du délégataire indique un réalisé de 15,6 M€ en 
investissement. L’écart entre les deux documents semble correspondre à la valorisation des 
projecteurs en 2022 pour 3,7 M€. Ce montant est reporté tous les 4 ans dans le PPI. 
 
Les vidéoprojecteurs sont acquis par un contrat de leasing d’après le délégataire. Le 
délégant est fondé à demander les pièces justificatives de leur valeur comptable au moment 
de l’intégration dans le bilan. 
 

3.3.2. L’information sur le financement des investissements à améliorer 

 
Le financement des immobilisations est assuré par des apports de comptes courants. Une 

convention de 2021 précise que cette avance n’est pas productive d’intérêt sans toutefois 

décrire la durée de l’avance ni le prévisionnel de remboursement. Des charges d’intérêts 

financiers sont toujours enregistrées sans que les comptes d’emprunt ne soient crédités. La 

somme cumulée des intérêts d’emprunts comptabilisés est de 297 k€ entre 2020 et 2022. Ni 

le détail, ni les contrats d’emprunt n’ont été communiqués. L’avance aurait été consentie à titre 

gratuit. 

Les provisions pour gros renouvellement prévues par le contrat (50 k€ annuel) ne figurent 
pas au bilan au 31/12/22. 
 

Compte tenu du fort dépassement du montant des investissements initialement prévus, les 

résultats à venir devront démonter la capacité de la structure à supporter et amortir les coûts 
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supplémentaires engendrés par ces investissements, ainsi que sur la capacité financière de 

la société HOLDING à financer ces investissements via un apport en compte courant 

d'associé. 
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4. ANNEXES 

4.1. Fiche d’identité :  
Délégant VILLE DE BORDEAUX 

  

Délégataire  BASSINS DES LUMIERES  
Société dédiée substituée à Culturespaces SA 

SIREN (siège)   844 479 337 
Date d'immatriculation   06/12/2018 
Début d’activité   22/11/2018 
Président  CULTURESPACES Holding 
Forme juridique   Société par actions simplifiée 
Associé unique   Oui 
Activité principale   L'aménagement, le développement et la gestion d'un lieu dédié à 

l'image, aux arts numériques, dont la vidéo immersive, et au 
multimédia, participant à la mise en valeur patrimoniale de quatre 

alvéoles de la base sous-marine sise boulevard Alfred Daney à 
Bordeaux (33300). Restauration. 

Code APE   9002Z - Activités de soutien au spectacle vivant 
Capital social   10 000 EUR 
Actionnaire  CULTURESPACES SA (100%) – Avenant n°2 

90% Financières des Lumières (45% IDI et 45% Chevrillon) 9%BMPO 
Investissements 1% Manageurs Culturespaces)  

 
Délégation  
Objet de la délégation  Similaire à l'activité du délégataire ainsi que la promotion du site, 

assurer les travaux de réparation, organiser l'accueil du public et   la 
billetterie(article 2.2) dans un cadre d’exclusivité. 

date de signature du contrat 28/09/2018 
Avenants 1 mars 2020 - D2020049 - Intégration d'un élément de l'atelier 5 au 

périmètre de le DSP 
Avenants 2 mai 2022 - D20220505- Modification du capital 6  
Avenants 3 juin 2022 - D2022185 - Adoption de nouveaux tarifs 
Avenants 4 juillet 2022 - D2022246 - Instauration d'une clause sur le respect des 

valeurs de la République 
Durée de la DSP 16 ans et 6 mois ( du 02/11/2018 au 30/14/2035) 
Engagements contractuels Le délégataire est seul responsable du bon fonctionnement du site et 

assume seul la continuité du service public. L'exploitation est confiée 
à ses risques et périls. Il supporte l'intégralité du risque lié au 

financement des investissements, les travaux de gros entretien et de 
maintenance dans un site soumis à de fortes contraintes d'humidité 

et de crues. 

  

Dispositions financières de la DSP 

Montant du contrat de 
concession initial (art 8.1 
DSP) Estimation initiale =  145 M€ sur la durée du contrat  
Redevance (art 8.2 DSP)  
Redevance annuelle 
occupation du domaine 
public (art 8.2.1) 

8,53 € le m² appliqué à la surface déléguée en dehors du plan d'eau, 
soit 4 543 m² soit 38751 € HT 
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Redevance annuelle parking + 5 € /m²/an pour toute emprise privative sur le parking 
Redevance annuelle 
d'exploitation (art 8.2.2) 

De 4 % du CA entre  0  et 7 M€ puis 1% supplémentaire par tranche 
de 1 M€ avec un plafond de 8% au-delà de 10 M€. 

Partage des gains (art 8.2.3) 
Fondée sur la fréquentation du site : 1 € pour chaque visiteur payant 

au délà de 500 000 entrées payantes par an. 

Redevance de contrôle (art 
8.2.4) 

15000 € HT 

  

Equilibre économique 
Aucune contribution forfaitaire à l'équilibre de l'exploitation n'est 

versée par le Délégant. 
Indicateur volumes Journées d'ouverture au public / Nombre de visiteurs 

 Nombre de journées d'accueil au public 

Financement ville 
Pas de participation financière, ni pour la mise en place des missions 

du délégataire, ni pour l'équilibre de l'exploitation. 

Flux versé à la ville 
Redevance d'occupation du domaine public, redevance assise sur le 

CA, partage de gain et de contrôle 

Financement du service 
Recettes = Recettes de billetterie, librairie-boutique, restaurant, 

locations annexes 

 
  

Dépenses = toutes charges + impôts sur les sociétés + redevances 
versées au délégant (RODP - exploitation - partage de gain - de 

contrôle) 

 

4.2. Liste des contrôles et des annexes prévues par le contrat  

Aricle de la convention Objet  

4.7 5 dates par an réservées pour la ville  

5.2 inventaire physique et  comptable 

5.3.2 Base de donnée des invités vernissage 

6.3 Règlement intérieur 

7. Travaux 

7.1.2 Montant des investissements (5 M€ + 1 M€ en prévisionnel minimum) 

7.1.5 Dossier des ouvrages exécutés 

7.3 5 mois avant la clôture de chaque exercice = récapitulatif des travaux 

7.3.2 Fonds de travaux 50 k€ annuel + suivi de consommation 

7.5 Possibilité de demander les factures de maintenance 

8. Dispositions financieres : actualisation prévue 

8.4.2.  actualisation de starifs 

8.6  Financement en annexe 8F 

10. Suivi et contrôle 

10.2 Rapport annuel avec compte rendu technique et financier 

  éléments patrimoine, inventaire… 

11.1.2 Garantie à première demande 

Documents prévus dans 
les annexes   

1.B.1 Primeur d'exposition longue (p3) en 3 eme année d'exploitation 

  2 créations contemporaines d'une durée de 4 mois chacune 

4.B. Ouvertures : calendrier et horaires 
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Liste des documents transmis par le délégataire 
2022 

- Compte rendus technique et financier 2019 à 2021 
- Rapports des commissaires aux comptes sur les comptes annuels 2019 à 2021 
- Liasses fiscales 2019 à 2021 
- Balances générales 2019 à 2021 
- Détails des comptes 2019 à 2021 
- Plaquettes des comptes des exercices 2019 à 2021 
- Statuts mis à jour (au 30/03/2022) 
- Budgets 2020 et 2021. 

2023 : 

- Compte rendus technique et financier 2022 
- Annexes au rapport : maintenance et marketing 
- Balance des comptes généraux 2022 
- Détail des comptes 
- Liasse fiscale 2022 
- Rapport du commissaire aux comptes sur les compte 2022 
- Annexes : états comptables et fiscaux 2022 
- Organigramme du groupe Culturespace en janvier 2023 
- Consolidation du groupe Culturespaces au 31/12/21 et 31/12/22 
- Convention de compte courant associés 
- Convention d’assistance Bassins des lumières /Base sous marine NONSIGNEE en 

2022. Transmise en 2023. 
- Plans d’investissement et d’amortissement 2023-2035 
- Investissements contractuels réalisés à fin 2022 
- Divers :  

➢ Conventions d’occupation du parking avec la ville et le directeur du Grand 
Port Maritime de Bordeaux et annexe 7 à la DSP sur les conditions 
d’occupation du parking. 

➢ Convention portant création de la Fondation Culturespace sous l’égide de 
FACE et les avenants 1 et 2,attestation de valorisation de don en natutre 
fait à la fondation Culturespaces, bilan de la fondation Culturespaces. 

➢ Accord de production et de fourniture d’expositions numériques pour les 
« Bassins des lumières ».  

➢ Exemple de devis pour la sous location du bassin des lumières. 
 

4.3. La grille tarifaire avant, après et son application 
La grille tarifaire originale ‘annexe 1.B.3.) 

4.H  
Engagement d'embaucher 5% de peronnes en insertion 
professionnelles soit 30000 sur 15 ans 

4.I. 
Egalité H F = encadrants 40% F 60% H + actions de sensibilisation 
égalité 

5E  effectifs et masse salariale = vériifer les écarts 

5F  Investissements du titulaire 

5G Renouvellement des biens 

5H r Renouvellement GER 

5I Charges sur manifestation culturelles 

6 . Restaurant en option si + de 350000 visiteurs 
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La nouvelle grille tarifaire (avenant n°3) 

 

L’application des tarifs en 2022 

Nouveau Inchangé Ancien 

 

Individuels Prix TTC Prix HT Fréquentation CA CA recalculé 
sans 

changement 
de prix 

Ecart 

Plein tarif 15,0 13,64  94 489   1 288 830   1 159 380   129 450  

Plein tarif - FNAC 14,0 12,73  318   4 048   3 612   436  

Plein tarif 13,5 12,27  138 828   1 703 420   1 703 420   -    

Plein tarif - FNAC 12,5 11,36  1 323   15 029   15 029   -    

Plein tarif-
Partenariat GITES 11,5 10,45 

 22   230   230   -    
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Tarif famille 10,0 9,09  87 079   791 548   791 548   -    

Tarif jeune 9,0 8,18  98 267   803 824   803 824   -    

Tarif jeune - FNAC 8,0 7,27  731   5 314   5 314   -    

Tarif jeune - 
Partenariat GITES 7,0 6,36 

 5   32   32   -    

Tarif réduit 12,5 11,36  15 510   176 194   155 100   21 094  

Tarif réduit - FNAC 11,5 10,45  296   3 093   2 691   403  

Tarif réduit 11,0 10,00  22 994   229 940   229 940   -    

Tarif réduit - FNAC 10,0 9,09  760   6 908   6 908   -    

Tarif sénior 14,0 12,73  34 385   437 721   390 614   47 107  

Tarif sénior - FNAC 13,0 11,82  153   1 808   1 599   210  

Tarif sénior 12,5 11,36  47 240   536 646   536 646   -    

Tarif sénior - FNAC 11,5 10,45  384   4 013   4 013   -    

Gratuit  0,0 0,00  42 232   -     -     -    

Carte jeune Bdx 9,0 8,18  777   6 356   6 356   -    

City Pass jeune 4,5 4,09  1 681   6 875   6 875   -    

City Pass Plein 6,8 6,14  22 870   140 422   140 422   -    

Coffret duo 26,0 23,63  448   10 586   10 586   -    

    

   
 -    

CE gratuit 0,0 0,00  278   -     -     -    

CE adultes 11,0 10,00  6 289   62 890   62 890   -    

CE adultes 12,5 11,36  3 115   35 386   34 265   1 121  

CE Jeunes 7,0 6,36  2 800   17 808   17 808   -    

Groupes gratuit 
/PMR 0,0 0 

 5 119   -     -     -    

Groupes adultes 11,0 10,00  13 457   134 570   134 570   -    

Groupes adultes 12,5 11,36  5 389   61 219   53 890   7 329  

Groupes adultes 13,5 12,27  210   2 577   2 100   477  

Groupes adultes 15,0 13,64  99   1 350   1 215   136  

Groupes jeunes 7,0 6,36  4 244   26 992   26 992   -    

Groupes scolaires 7,0 6,36  11 209   71 289   71 289   -    

Groupes séniors 14,0 12,73  46   586   523   63  

Groupes séniors 12,5 11,36  173   1 965   1 965   -    

Groupes Fondation 
gratuit 0,0 0,00 

 2 561   -     -     -    

Revendeurs adultes 12,0 10,91  5 030   54 877   54 877   -    

Revendeurs jeunes 7,0 6,36  1 830   11 639   11 639   -    

Total   
 672 641   6 655 987   6 448 162   207 825  
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4.4. Les modifications du CEP avant et après l’avenant n° 3 
L’annexe financière contractuelle 

 

L’annexe financière après avenant n°3 
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4.5. Annexe 4 : CEP prévisionnel et réalisé pour 2022 

En € courant HT (inflation annuelle 1%) 2019 2020 2021 2022 2022 2022 

  

Réel Réel Réel 
Prévisio

nnel 
contrat 

Prévisio
nnel 

après  
avenant 

Réel 

FREQUENTATION  0 
474 
130 

533 
577 399 000 621 771 

672 
641 

        

RECETTES D'EXPLOITATION              

        

Billetterie  0 
4 905 

538 
5 571 

438 
4 381 

099 
7 793 

073 
6 647 

294 

Recettes boutique  0 
1 076 

334 
905 
710 822 180 

1 184 
550 

860 
689 

Recettes café  0 
113 
995 

213 
372 205 545 276 213 

257 
469 

Recettes restaurant      0   

Evènementiel  0 9 250 
285 
794 400 000 255 515 

458 
725 

Sous Total chiffre d’affaires  0 
6 105 

116 
6 976 

315 
5 808 

825 
9 509 

352 
8 224 

177 

        

Reprise sur provisions              

Transfert de charges         

Mécénat      100 000   

Autres produits   0 0 2 613  0 35 619 

Sous Total Autres  0 0 2 613 100 000 0 35 619 
        

TOTAL PRODUITS D'EXPLOITATION  0 
6 105 

116 
6 978 

928 
5 908 

825 
9 509 

352 
8 259 

796 
        

CHARGES  

148 
790 

4 100 
943 

4 705 
087 

3 609 
558 

6 088 
650 

5 714 
881 

60 achats  

13 
903 

821 
947 

699 
910 633 975 917 094 

756 
112 

        

61 services exterieurs  

38 
108 

1 820 
726 

2 320 
680 

1 851 
949 

3 099 
115 

2 900 
105 

Locations  

17 
357 

575 
199 

1 038 
035 346 834 

1 061 
701 

1 045 
373 

Charges sur manifestations culturelles  185 
995 
190 

1 003 
406 

1 305 
736 

1 564 
814 

1 395 
036 

Maintenance (GER)  

14 
734 

233 
554 

273 
983 51 566 461 100 

437 
535 

        

62 autres services exterieurs  

96 
779 

1 458 
270 

1 684 
497 

1 123 
633 

2 072 
442 

2 058 
664 

Frais de siège (assistance technique et 
administrative) 

9
% 0 

549 
460 

628 
104 522 794 855 842 

876 
535 

Publicité-communication  

32 
993 

376 
165 

383 
569 285 628 370 000 

533 
636 
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Voyages et déplacements/missions et 
réceptions  5 839 66 440 50 325 40 804 60 200 25 799 

Gardiennage   

47 
382 

177 
631 

298 
909 132 613 480 000 

353 
787 

        

VALEUR AJOUTEE  

-148 
790 

2 004 
174 

2 273 
841 

2 299 
267 

3 420 
701 

2 544 
915 

        

63 impots et taxes  300 18 422 46 841 99 516 74 000 46 901 

Charges fiscales assises sur salaires      12 241   

CET      46 471   

Autres impôts et taxes  300 18 422 45 389 40 804 74 000 46 901 
        

64 charges de personnel (hors charges 
fiscales)  

131 
227 

865 
712 

991 
079 951 936 

1 405 
836 

1 260 
156 

Salaires  

123 
943 

714 
806 

782 
002 656 508 

1 017 
803 

982 
302 

Charges sociales  7 284 
150 
907 

209 
077 295 429 388 033 

277 
854 

        

EXCEDENT BRUT D'EXPLOITATION  

-280 
317 

1 120 
039 

1 235 
921 

1 247 
815 

1 940 
865 

1 237 
858 

        

65 charges diverses de gestion  0 
297 
691 

366 
425 341 301 621 065 

601 
528 

Redevances d'occupation du domaine 
public partie fixe  0 38 486 38 751 42 641 38 751 

119 
179 

Redevances d'occupation du domaine 
public partie variable  0 

244 
205 

312 
674 232 353 567 314 

467 
349 

Redevances de concession      0   

Redevances de contrôle  0 15 000 15 000 15 302 15 000 15 000 
Provision pour travaux pour la Base Sous-
Marine        51 005     
        

68 dotations s/ amort et provisions  1 285 
766 
705 

1 050 
327 643 702 

1 050 
327 

1 039 
009 

Dotations aux amortissements des biens  1 285 
766 
705 

1 050 
327 643 702 

1 050 
327 

1 039 
009 

Dotations aux amortissements des biens - 
Renouvellement      0   

Dotation exceptionnelle fin de contrat         

Rachat VNC         

Dotations aux prov pour charges retraite         
Dotations aux prov.pour risques et 
charges         

Dotations aux prov pour dépréciation              
        

TOTAL CHARGES D'EXPLOITATION  

281 
602 

6 049 
473 

7 159 
759 

5 646 
012 

9 239 
878 

8 662 
475 

        

RESULTAT D'EXPLOITATION  

-281 
602 55 643 

-180 
831 262 813 269 474 

-402 
679 
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Charges financières sur emprunts  0 
169 
276 70 825 57 009 62 000 57 415 

Autres charges financières (int sur 
avances en C/C)      13 500   

Garantie bancaire à la première demande        0     

         

RESULTAT FINANCIER  0 
169 
276 70 825 70 509 62 000 57 415 

        

RESULTAT COURANT AVANT IMPOT  

-281 
602 

-113 
633 

-251 
656 192 304 207 474 

-460 
094 
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4.6. La modification des frais de siège 
Extrait de la convention entre les sociétés Bassins des lumières et Culturespaces  

 

4.7. Le bilan 
 

 Données financières 

Actif (K€) 31/12/2020 31/12/2021 31/12/2022 



35 

 

Immobilisations incorporelles      -    6 828  

Immobilisations corporelles    10 604 700   9 876 571   9 101 397  

Immobilisations financières      5 746   5 746  

Titres mis en équivalence        

Actif immobilisé   10 604 700   9 882 317   9 113 971  

Stocks et en-cours    186 676,0   90 198   106 115  

Clients et comptes rattachés   549 815,0   495 391   868 371  

Autres créances et comptes de régularisation   561 563,0   825 737   840 573  

Disponibilités et Valeurs mobilières de placement        

Actif circulant   1 298 054,0   1 411 326   1 815 059  

Total Actif   11 902 754   11 293 643   10 929 030  

    

Passif (K€) 31/12/2020 31/12/2021 31/12/2022 

Capital    10 000,0   10 000,0   10 000,0  

Primes liées au capital         

Réserves   (281 602,0) (395 235,0) (647 162,0) 

Résultat de l'exercice  (113 633,0) (251 927,0) (460 094,0) 

CAPITAUX PROPRES  (385 235) (637 162) (1 097 256) 

PRIOVISIONS POUR RISQUES ET CHARGES        

Emprunts et dettes financières à plus d'un an        

Emprunts et dettes financières à moins d'un an        

Concours bancaires        

Emprunts et dettes financières     -    -   

Avances et acomptes sur commandes en cours   19 500   27 750,0   13 350,0  

Fournisseurs et comptes rattachés    1 985 602,0   1 816 073,0   1 794 674,0  

Dette fiscales et sociales    247 179,0   336 585,0   226 701,0  

Dettes sur immobilisations et compte srattachés   37 434,0    4 835,0  

Autres dettes et comptes de régularisation   9 998 274,0   9 732 397,0   9 930 746,0  

Dettes diverses   12 268 489   11 885 055   11 956 956  

Produits constatés d'avance   -    18 000   55 980  

DETTES   12 287 989   11 930 805   12 026 286  

Total Passif   11 902 754   11 293 643   10 929 030  

Le résultat de l’exercice négatif   
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4.8. Dispositions financières et vie du contrat 
 

 
 

 
 

 
 
 

 
4.9. Fiche INPIE de la société 

BASSINS DES LUMIERES à la date du 18 octobre 2023 

Dénomination   BASSINS DES LUMIERES 

SIREN (siège)   844 479 337 

Date d'immatriculation   06/12/2018 

Début d’activité   22/11/2018 

Durée de la personne morale   99 ans 

Date de clôture   3112 

Nature de l'entreprise   Commerciale 

Forme juridique   Société par actions simplifiée 

Associé unique   Oui 

Activité principale   L'aménagement, le développement et la gestion d'un lieu 
dédié à l'image, aux arts numériques, dont  la vidéo 
immersive, et au multimédia, participant à la mise en valeur 
patrimoniale de quatre alvéolesde la base sous-marine sise 
boulevard Alfred Daney à Bordeaux (33300). Restauration. 

Code APE   9002Z - Activités de soutien au spectacle vivant 

Capital social   10 000 EUR 

Adresse du siège   153 BD HAUSSMANN 75008 PARIS 8 FRANCE 

Département du siège   75 

Dirigeants et associés  

Financement ville Pas de participation financière, ni pour la mise en place des missions du délégataire, ni pour l'équilibre de l'exploitation.

Flux versé à la ville Redevance d'occupation du domaine public, redevance assise sur le CA, partage de gain et de contrôle

Financement du service Recettes =  Recettes de billeterie, librairie-boutique, restaurant

Dépenses =  toutes charges + impôts sur les sociétés + redevances versées au délégant (RODP - exploitation - partage de gain - de contrôle)

Dispositions financières de la DSP

Montant du contrat de concession initial (art 8.1 DSP)

Redevance (art 8.2 DSP)

Redevance annuelle occupation du domaine public (art 8.2.1) 38 751                     € HT (8,53 € le m² appliqué à la surface déléguée en dehors du plan d'eau, soit 4 543 m²)

+ 5 € /m²/an pour toute emprise privative sur le parking

Redevance annuelle d'exploitation (art 8.2.2) Assise sur le CA

Partage des gains (art 8.2.3) Fondée sur la fréquentation du site 1 € pour chaque visiteur payant au délà de 500 000 entrées payantes par an.

Redevance de contrôle (art 8.2.4) 15 000                     € HT

Equilibre économique Aucune contribution forfaitaire à l'équilibre de l'exploitation n'est versée par le Délégant.

Indicateur volumes Journées d'ouverture au public / Nombre de visiteurs

Articles du contrat méritant une attention particulière :

Art 4.1 Responsabilités du délégataire dans le gestion du personnel

Art 5.1.1 Définition des biens de retour qui reviennent obligatoirement au délégant en fin de contrat, à titre gratuit ou contre paiement de la valeur nette comptable.

Art 6.1 Bien mobiliers et immobiliers mis à disposition du délégataire par la Ville

Art 7.3 Obligation du délégataire en matière de travaux de gros entretien

Art 7.3.2 Mise en place d'un Fonds de réserve travaux de 50 000 € par an affecté à la réalisation de travaux de gros entretien

Art 8.2 Redevance versée à la Ville

Art 8.4 Les tarifs en lien avec l'activité culturelle sont fixés au contrat

Art 8.6 Les engagements du délégataire envers les établissements financiers ne doivent pas excéder la durée du contrat

Art 9.1 Le délégataire assume, pendant toute la durée du contrat, l'entière responsabilité des travaux réalisés

Art 9.2 Le délégataire doit garantir les conséquences pécuniaires de sa responsabilité pouvant être recherchée dans le cadre de la délégation consentie.

Art 10.2 Le délégataire s'engage à fournir un rapport annuel qui doit comprendre : les données comptables, l'analyse de la qualité du service, le compte-rendu technique et financier.

Art 11.4 Sanctions pécuniaires pour défaut d'exécution des obligations contractuelles

Délibérations de la Collectivité et objet des avenants au contrat :

Avenant 1 du 27/03/2020 (Délibération du 02/03/2020) Modification du périmètre de la délégation afin d'intégrer le couloir et la porte issue de secours à l'arrière de la base, définir les modalités de fonctionnement et entretien de cette porte

Avenant 2 du 03/05/2022 (Délibération du 29/03/2022) Prise acte de la modification de l'actionnariat de la société dédiée : 99 % du capital détenu par Culturespaces SA et 1 % par BMPO Investissements

Avenant 3 du 27/06/2022 (Délibération du 07/06/2022)

Avenant 4 du 08/09/2022 (Délibération du 12/07/2022) Obligation du délégataire relevant de la loi n°2021-1109 du 24/08/2021

Modification tarifaire à la demande de la société Culturespaces à compter du 01/07/2022 en application de l'article 8.4.2 du contrat qui prévoit 

la possibilité d'actualiser les tarifs proposés pour l'activité culturelle une fois par an et sous réserve du non-dépassement d'un tarif plafond fixé 
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Dénomination   GRANT THORNTON 

Commune de résidence   Neuilly-sur-Seine - FRANCE 

Dénomination   Culturespaces Holding 

Commune de résidence   Paris - FRANCE 

Bénéficiaires effectifs  
Nom prénom   LANGLOIS CHRISTIAN , JOEL , PIERRE 

Date de naissance (mm/aaaa)   12/1944 

Nationalité   Française 

Total vote indirect   
Total des droits de votes par le 
biais d'une personne morale   0 % 

Total votes indirects   29.89 

Établissements  
Type d'établissement   Principal 

Date début d’activité   22/11/2018 

Siret   84447933700017 

Code APE   9002Z 

Origine du fonds   Création 

Activité  
 L'aménagement, le développement et la gestion d'un lieu 
dédié à l'image, aux arts numériques, dont 

la vidéo immersive, et au multimédia, participant à la mise en valeur patrimoniale de quatre 
alvéoles 

de la base sous-marine sise boulevard Alfred Daney à Bordeaux (33300). Restauration. 

Adresse   153 BD HAUSSMANN 

75008 , PARIS 8 - FRANCE  
Département   75 

Type d'établissement   Secondaire 

Date début d’activité   01/03/2020 

Siret   84447933700025 

Code APE   9002Z 

Activité   Activités de soutien au spectacle vivant 

Adresse   BD ALFRED DANEY 

33300 , BORDEAUX - FRANCE  
Complément de localisation   BASE SOUS MARINE 

Département   33 

Observations  
Observation n°2018B301857 du 
28/12/2021  
CONTINUATION DE LA SOCIETE MALGRE UN ACTIF NET DEVENU INFERIEUR A LA MOITIE DU 
CAPITAL SOCIAL. ASSEMBLEE GENERALE DU 30-11- 
  






































































































































































































































































